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Contexte 
 
 On trouvera ci-après une communication de la Fédération européenne du café.   
 
Mesure à prendre 
 
 Le CCSP est invité à prendre note de ce document. 
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FÉDÉRATION EUROPÉENNE DU CAFÉ 
AFCASOLE – C.E.C.A. – EUCA 

 
 

Avenir de l’Accord international sur le Café  
Éléments de discussion 

 
 

La Fédération européenne du café propose les éléments de discussion suivants sur l’avenir de 
l’Accord international sur le Café. 
 
1. Nécessité du maintien de l’Accord international sur le Café ? 
 
La Fédération européenne du café reconnait qu’il s’agit d’une question difficile à poser et à 
résoudre. Toutefois, on ne doit pas l’éluder. Il faut prendre conscience que, pendant de 
nombreuses années, la principale raison d’existence de l’Accord international sur le Café était 
l’application des clauses économiques. Cette raison a disparu : le consensus est quasi-
universel sur le fait que le type d’intervention sur le marché qui était pratiqué jusqu’en 1989 
dans le cadre de l’Accord appartient au passé et doit y rester. Par conséquent, l’Accord en 
vigueur, le premier conçu dès le début sans clauses économiques, a dû redéfinir les objectifs 
et les activités de l’OIC. Il est bon que les Membres de l’OIC évaluent si cet accord de “style 
nouveau” a satisfait leurs aspirations et répondu à leurs attentes. 
 
De son point de vue de membre du CCSP, la Fédération européenne du café reconnait à tous 
égards l'importance de plusieurs activités de l'OIC mais elle n'est pas convaincue qu'on a tiré 
parti de tout le potentiel de l'OIC en tant que plate-forme centrale faisant autorité pour toute 
la communauté du café, dans le cadre de l'Accord de 2001. La reconduction de l'Accord en 
vigueur sans modifications n'est donc pas une perspective encourageante. 
 
2. Renforcer la raison d'être de l'OIC pour la communauté du café  
 
La Fédération européenne du café estime qu'il est important d'engager un débat approfondi 
sur les sujets et activités qui renforceront la raison d'être de l'OIC. Il existe de nombreux 
sujets très importants pour la communauté du café qui nécessitent l'engagement des 
gouvernements et du secteur privé des producteurs et des consommateurs, par exemple 
(et sans ordre particulier) : 
 

– sécurité alimentaire (OTA, résidus de pesticides) ; 
– traçabilité ; 
– développement durable ; 
– levée des obstacles au commerce, pour le café et les produits potentiels de 

diversification ; 
– sécurité des ports ; 
– gestion de l'impact sur l'environnement de la chaîne ; 
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– accroissement de la demande dans les marchés traditionnels et nouveaux et 
dans les pays producteurs ; 

– outils permettant un développement de la production en harmonie avec le 
développement de la demande. 

 
Il est à espérer qu'un tel débat facilitera la poursuite de la transition entre les anciens accords 
“d'intervention sur le marché” et un nouveau type d'accord “axé sur les questions à résoudre”. 
 
3. Observations finales  
 
La renégociation ou la prorogation de l'Accord n'est ni une décision isolée ni un but en soi. Il 
est encore plus important d'engager un débat, certes difficile, mais approfondi sur la manière 
dont les Membres de l'OIC envisagent le rôle, les activités et les méthodes de travail futurs de 
l'Organisation. La Fédération européenne du café participera volontiers à un tel débat, au 
niveau central et par l'intermédiaire de contacts entre ses associations membres et leurs 
autorités nationales. 


